
 

N°2022-05 

 

 

CDG INFO  

 

Retrouvez le  

CDG INFO 

dans sa  

version intégrale  
 

sur le site  

www.cdg49.fr 

Rubrique  

CDG infos 

 

Abrégé  

Textes officiels signalés  

Télétravail. 
 
Accord relatif à la mise en œuvre 
du télétravail dans la fonction pu-
blique 
 

L’accord relatif au télétravail du 13 
juillet 2021, initialement présenté 
dans les informations générales du 
CDG info n°7 de 2021, page 14, a 
été publié au JORF du 3 avril 2022  

Services de médecine de pré-
vention. 

 

Décret n° 2022-551 du 13 avril 
2022 relatif aux services de méde-
cine de prévention dans la fonc-
tion publique territoriale 

 

 

Ce décret modifie les dispositions 
concernant la médecine profes-
sionnelle et préventive dans la 
fonction publique territoriale afin 
de répondre aux différents enjeux 
auxquels sont confrontés désor-
mais les services de médecine pré-
ventive : développement de la plu-
ridisciplinarité, opportunités per-
mises par les développements 
technologiques.  

Conservateur du patrimoine. 

 

Décret n° 2022-558 du 14 avril 
2022 améliorant le déroulement 
de carrière des conservateurs ter-
ritoriaux du patrimoine 

 

Décret n° 2022-559 du 14 avril 
2022 fixant l'échelonnement indi-
ciaire applicable aux conserva-
teurs territoriaux du patrimoine 

 

 

 

 

Ces décrets revalorisent la carrière 
des conservateurs du patrimoine 
de la fonction publique territoriale  
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Minimum de traitement. 

 

Décret n° 2022-586 du 20 avril 
2022 portant relèvement du mini-
mum de traitement dans la fonc-
tion publique 

 

Ce décret augmente à compter du 
1er mai 2022 le minimum de trai-
tement fixé par la grille régissant la 
rémunération de la fonction pu-
blique. Le décret fixe le minimum 
de traitement, aujourd'hui corres-
pondant à l'indice majoré 343 (soit 
indice brut 371), à l'indice majoré 
352 correspondant à l'indice brut 
382. 

Protection sociale complé-
mentaire. 

 

Décret n° 2022-581 du 20 avril 
2022 relatif aux garanties de pro-
tection sociale complémentaire et 
à la participation obligatoire des 
collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à leur 
financement  

Ce décret précise les garanties mi-
nimales au titre de la couverture 
prévoyance et définit les montants 
de référence permettant de déter-
miner la participation minimale 
obligatoire des employeurs au fi-
nancement des cotisations de pro-
tection sociale complémentaire 
destinées à couvrir les risques san-
té et prévoyance.  

SMIC. 

 

Arrêté du 19 avril 2022 relatif au 
relèvement du salaire minimum 
de croissance 

 

 

 

A compter du 1er mai 2022, l'arrê-
té porte, en métropole, le montant 
du SMIC brut horaire à 10,85 € 
(augmentation de 2,65 %), soit 1 
645,58 € mensuels sur la base de la 
durée légale du travail de 35 
heures hebdomadaires. Le mini-
mum garanti s'établit à 3,86 € au 
1er mai 2022  

Reclassement. 

 

Décret n° 2022-626 du 22 avril 
2022 relatif au reclassement des 
fonctionnaires territoriaux recon-
nus inaptes à l'exercice de leurs 
fonctions 

 

Ce décret adapte les modalités de 
mise en œuvre de la période de 
préparation au reclassement, dé-
termine les cas de report du point 
de départ et de sa prolongation. Il 
précise également les modalités 
selon lesquelles une procédure de 
reclassement peut être initiée en 
l'absence de demande du fonction-
naire  
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Sages-femmes territoriales. 

 

Décret n° 2022-753 du 28 avril 
2022 relatif à l'échelonnement 
indiciaire applicable aux sages-
femmes territoriales 

 

Ce décret procède à la revalorisa-
tion de la grille indiciaire applicable 
aux sages-femmes territoriales.  

Techniciens de laboratoire 
médical, préparateurs en 
pharmacie hospitalière et 
diététiciens de la fonction 
publique territoriale. 

 

Décret n° 2022-625 du 22 avril 
2022 relatif aux techniciens para-
médicaux territoriaux relevant des 
spécialités technicien de labora-
toire médical, préparateur en 
pharmacie hospitalière et diététi-
cien 

Décret n° 2022-627 du 22 avril 
2022 relatif à l'échelonnement 
indiciaire des techniciens de labo-
ratoire médical, des préparateurs 
en pharmacie hospitalière et des 
diététiciens de la fonction pu-
blique territoriale 

 

 

 

 

 

 

 

Ces décrets tirent les consé-
quences de l'intégration des tech-
niciens de laboratoire médical, des 
préparateurs en pharmacie hospi-
talière et des diététiciens en caté-
gorie A  

Fonctionnaire détaché – ré-
gime de retraite (taux). 

 

Décret n° 2022-705 du 26 avril 
2022 fixant le taux de la cotisation 
prévue à l'article L. 87 du code des 
pensions civiles et militaires de 
retraite 

 

 

 

Ce décret fixe le taux de la cotisa-
tion des fonctionnaires de la fonc-
tion publique de l'Etat, de la fonc-
tion publique territoriale et de la 
fonction publique hospitalière, ain-
si que des magistrats et militaires 
détachés dans une administration 
ou un organisme implanté sur le 
territoire d'un Etat étranger ou au-
près d'un organisme international 
ayant opté pour l'affiliation volon-
taire à leur régime spécial de re-
traite   
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prime de revalorisation. 

 

Décret n° 2022-728 du 28 avril 
2022 relatif au versement d'une 
prime de revalorisation à certains 
personnels relevant de la fonction 
publique territoriale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce décret permet, pour certains 
agents paramédicaux et profes-
sionnels de la filière socio-
éducative de la fonction publique 
territoriale qui exercent des fonc-
tions d'accompagnement auprès 
des publics fragiles, le service 
d'une prime de revalorisation dont 
le montant est équivalent au com-
plément de traitement instauré par 
le décret n° 2020-1152 du 19 sep-
tembre 2020 relatif au versement 
d'un complément de traitement 
indiciaire à certains agents publics. 
Il rend aussi possible une prime de 
revalorisation d'un montant brut 
de 517 euros pour certains agents 
territoriaux exerçant les fonctions 
de médecin au sein des établisse-
ments et services sociaux et médi-
co-sociaux, en particulier la protec-
tion maternelle infantile. 

 

La mise en place d’une telle prime 
nécessite une délibération prise 
après avis préalable des comités 
sociaux territoriaux (comités tech-
niques).  

 

Médecin coordonnateur. 

 

Décret n° 2022-717 du 27 avril 
2022 relatif à la création d'une 
prime de revalorisation pour les 
médecins coordonnateurs exer-
çant en établissement d'héberge-
ment pour personnes âgées dé-
pendantes public  

 

 

 

 

Ce décret instaure une prime de 
revalorisation pour les agents pu-
blics titulaires et contractuels des 
fonctions publiques hospitalière et 
territoriale exerçant les fonctions 
de médecin coordonnateur au sein 
des établissements d'hébergement 
pour personnes âgées dépen-
dantes. 

 

La mise en place d’une telle prime 
nécessite une délibération prise 
après avis préalable des comités 
sociaux territoriaux (comités tech-
niques). 
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